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Révision de la réglementation relative à 
l’Agence européenne pour la sécurité maritime 

(AESM) 
Le 1er juin 2023, la Commission européenne a présenté le paquet «sécurité maritime», qui comprend une 
proposition de révision du cadre réglementaire de l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) et 
d’abrogation du règlement l’instituant, le règlement (CE) nº 1406/2002. Cette proposition vise à mettre à jour le 
mandat de l’AESM afin de mieux tenir compte des évolutions du rôle de l’agence dans les divers domaines du 
transport maritime et de garantir qu’elle dispose de ressources humaines et financières suffisantes pour remplir 
son rôle. Le Parlement devrait voter en première lecture sur ce dossier au cours de sa période de session de 
mars 2024. 

Contexte 
Depuis la dernière révision de son mandat en 2013, l’AESM assume diverses missions et fonctions nouvelles. 
Pour autant, ce mandat, comme l’indique la Commission dans son analyse d’impact accompagnant la 
proposition, ne reflète pas le rôle de plus en plus important joué par l’AESM en faveur de la durabilité et de 
la transition numérique du secteur maritime. Il ne tient pas non plus compte de l’évolution des problèmes 
qui se posent en matière de sécurité en mer. 
Par conséquent, il apparaît nécessaire d’adopter de nouvelles dispositions adaptées aux nouvelles missions 
et fonctions de l’AESM et de doter le règlement AESM de la souplesse nécessaire pour répondre à l’évolution 
des besoins du secteur maritime en matière de sécurité en mer et de cybersécurité, ainsi que de lutte contre 
les menaces hybrides. Il convient en outre de permettre à l’AESM de rester à même de répondre aux 
évolutions à venir en matière de carburants alternatifs et de navigation autonome. 

Proposition de la Commission européenne 
La proposition harmonise les objectifs de l’AESM avec ses nouvelles missions et fonctions. Elle la dote d’un 
mandat dans les domaines de la sécurité maritime, de la durabilité, de la décarbonation, de la sûreté et de 
la cybersécurité, de la surveillance maritime et des crises, de la numérisation et de la simplification, ainsi 
que des visites et des inspections. Elle crée un mécanisme de flexibilité pour le traitement des demandes 
d’assistance et charge l’AESM de soutenir la Commission et les États membres dans la mise en œuvre du 
règlement «FuelEU Maritime» et du système d’échange de quotas d’émission (SEQE) dans le transport 
maritime. Elle modifie les règles administratives et permet désormais à l’AESM de percevoir des droits et 
redevances pour des tâches spécifiques. Elle envisage de doter l’AESM de ressources humaines et 
financières suffisantes pour remplir son rôle. 

Position du Parlement européen 
La commission des transports et du tourisme (TRAN) a adopté son rapport (rapporteure: Cláudia Monteiro 
de Aguiar, PPE, Portugal) le 7 décembre 2023. Les modifications de la proposition qu’il contient 
comprennent en particulier la dévolution à l’AESM de la coopération européenne concernant les fonctions 
de garde-côtes. L’agence fournirait ainsi, à leur demande, une assistance horizontale et technique en la 
matière à la Commission ou aux États membres. Il convient que la réalisation de ces tâches supplémentaires 
soit permise par des ressources suffisantes. Le Parlement participerait à la désignation du directeur exécutif 
de l’AESM et un représentant du Parlement serait présent au conseil d’administration de celle-ci et consulté 
sur son programme pluriannuel. L’AESM devrait entre autres aider à la formation des inspecteurs, surveiller 
les agissements suspects autour des gazoducs, participer aux activités de l’Organisation maritime 
internationale, collecter des données à des fins de recherche scientifique, fournir des orientations en 
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matière de notification obligatoire des conteneurs perdus en mer et conduire des recherches sur les 
nouvelles technologies. 

Rapport en première lecture: 2023/0163(COD); commission 
compétente au fond: TRAN; rapporteure: Cláudia Monteiro de 
Aguiar (PPE, Portugal). Pour en savoir plus, consultez notre 
briefing «Législation européenne en marche» sur le sujet (en 
anglais). 
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